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PRISE EN MAINS
Au fil des réunions de 2012, il a été
question des prix des loyers, des élec­
tions communales et des promesses
non tenues par les politiques, du res­
pect des différentes cultures, etc.

Ce soir, la discussion tourne autour
de la soirée du 10 décembre, au palais
de justice (voir page précédente). Mar­
guerite s’inquiète du nombre de pla­
ces assises alors que Jean s’énerve: “On
dit qu’après la projection du film sur Jo­
seph Werinsky (sic), les militants vont
pouvoir prendre la parole mais quand
on regarde le programme, les orateurs,
c’est tous des grands manitous. C’est
toujours la même chose. Ce sont toujours
les mêmes qu’on voit et qu’on revoit.”

Georges de Kerchove le calme en lui
promettant que tout le monde aura
son mot à dire: “Surtout, toi”, glisse­t­il
un brin sarcastique.

Jean-Paul et la petite Marie
Voici qu’on évoque gravement le cas

de Jean­Paul, qui fut des leurs et qui
est mort dans l’indifférence à l’hôpital
Saint­Pierre, voici quelques semaines.
Il a été enterré incognito dans le carré
des indigents du cimetière de Bruxel­
les à Evere.

La nouvelle de son décès est parve­
nue trop tard à ses amis qui pestent
d’avoir manqué les funérailles. Ils
vont se rattraper en organisant un dé­
placement collectif au cimetière, avec
l’aide d’Hector, d’ATD Quart Monde.
“Nous en profiterons pour rendre hom­
mage à la petite Marie”, ajoute Damien
Vandermeersch. La petite Marie, octo­
génaire “spitante” toujours fourrée à
la gare Centrale et qui vient, elle aussi,
de disparaître.

C’est l’occasion pour Georges de
Kerchove de rappeler la création du
collectif “Morts dans la rue”, créé à la
suite de la découverte, du côté de la
Cité administrative, du squelette d’un
SDF identifié à grand­peine après que
la police eut fait le tour des gares en
montrant des photos du corps à ses
anciens compagnons d’infortune.

Depuis, chaque année, une cérémo­
nie a lieu à l’hôtel de ville de Bruxel­
les, en hommage aux SDF qui décè­
dent sur le trottoir. “Ils sont 35 au
moins par an”, affirme Jean, un rien
péremptoire.

L’heure tourne, c’est bientôt la fin de
la réunion qui se clôture sur une dis­
cussion pénible : celle du retrait de
leurs enfants aux parents démunis.

Jeanne a connu cette situation il y a
des années et ne s’en est jamais re­
mise. Aujourd’hui, elle se bat avec son
proprio qui a fait croire au CPAS
qu’elle n’habitait plus dans son appar­
tement et a réussi à obtenir un juge­
ment d’expulsion. Elle est allée en ap­
pel mais se demande chaque soir, si
elle va pouvoir avoir accès à son loge­
ment.

Cela donne le mot de la fin à Me de
Kerchove: “Le mot qui résume le mieux
le sort de nos amis, c’est le mot angoisse.”

Il fait toujours aussi froid dehors.

(Voir début en pages 4-5)

Enfants placés parce que
démunis : quelle humanité ?
Sous prétexte que la pauvreté

constitue un danger,
des familles sont brisées.

VIVRE OU SURVIVRE

L a famille. S’il y a bien un pilier vi­
tal dans le développement psychi­
que et psychologique de tout être

humain, c’est bien elle. Pouvoir vivre
en toute liberté aux côtés de ses pa­
rents, de ses frères, de ses sœurs, de ses
grands­parents apparaît comme une
évidence aux yeux de tous. Pourtant,
force est de constater que ce droit fon­
damental reste largement bafoué dans
notre société actuelle.

Embourbés dans une situation de
précarité, certains parents se voient, en
effet, contraints de se séparer de leur
progéniture sous prétexte qu’elle “se­
rait” en danger. “Ainsi, trop souvent, on
place des enfants dans des institutions et
familles d’accueil, uniquement en raison
de la pauvreté vécue par leur famille. C’est
une réponse totalement inacceptable à la
réalité de la misère”, s’exclame Marc
Otjacques, du Mouvement LST (Luttes
Solidarités Travail).

Selon lui, pauvreté rime encore trop
souvent avec danger. “Parce que l’on es­
time que ces parents ne sont pas capables
d’assumer leurs enfants et/ou qu’ils cons­

tituent un danger pour ces derniers, on
leur retire la garde.”

S’ensuit ainsi une série de dégâts col­
latéraux, notamment un sentiment de
disqualification dans le chef des pa­
rents. “Vous ne vous imaginez pas le
nombre de familles brisées et déchirées
que l’on rencontre parce que les enfants
ont fait l’objet de mesures d’Aide à la jeu­
nesse”, nous confie­t­on chez LST.

L’Aide à la jeunesse comme réponse
à la pauvreté

Car c’est bien des services d’Aide à la
jeunesse dont il est question ici. En
Communauté française de Belgique,
que se passe­t­il lorsqu’une famille se
fait expulser de son logement social
pour cause d’insalubrité? “En première
ligne, ce sont les Centres publics d’action
sociale (CPAS) qui interviennent. Ils ont
une responsabilité cruciale dans le respect
de la dignité humaine. Si certaines situa­
tions s’avèrent plus périlleuses, les servi­
ces d’Aide à la jeunesse prennent le relais.
Parce qu’il n’y a pas d’autre solution. C’est
scandaleux”, s’insurge Marc Otjacques.

C’est de ce contexte que d’aucuns se
sont mobilisés afin de créer un outil de
citoyenneté, un lieu de rassemblement
et de discussion pour ces familles pré­
carisées. Luttes Solidarités Travail s’ins­
crit ainsi, aux côtés d’ATD Quart
Monde, dans une structure plus large
baptisée “Agora”. Fondé il y a une dou­
zaine d’années dans le sillage du pre­

mier Rapport général sur la pauvreté,
ce groupe d’individus entend organiser
un dialogue permanent entre des fa­
milles précarisées, des professionnels
de l’Aide à la jeunesse et le service de
lutte contre la pauvreté du Centre pour
l’égalité des chances. “Aujourd’hui, on se
contente de bricoler. Un logement pour
quelques mois, un ou deux colis pour les
Restos du Cœur… On prend des mesures
d’urgence, des pansements d’une certaine
façon, mais il n’y a rien de structurel”, dé­
plore­t­on dans les rangs d’Agora.

Pourtant, souligne­on encore chez
LST, la pauvreté est un problème de so­
ciété qui concerne chacun de nous, les
politiques en tête. “Le point de vue des
pauvres n’est jamais abordé à la table des
négociations. On aborde la problémati­
que de la pauvreté, mais toujours du point
de vue des autres. Les pauvres ne sont pas
entendus”, soutient Marc Otjacques.

Et ce ne sont pas les récentes lois rela­
tives au logement, à l’emploi ou au chô­
mage qui faciliteront la résolution du
problème. “La situation est devenue in­
supportable. La personne pauvre est litté­
ralement emprisonnée dans sa misère. S’il
n’y a pas d’avancées en la matière, on va
tout droit à la catastrophe”, nous confie­
t­on encore.

Des avancées politiques sont ainsi at­
tendues sur le plan national, sur le plan
européen aussi et ce, au bénéfice des
droits humains.

Alice Dive

Pouvoir vivre en toute liberté aux côtés de ses parents, de ses frères, de ses sœurs, de ses grands-parents: pas si évident.
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“L’axe PS­MR est un leurre”
Emmanuel De Bock,

candidat
à la présidence du FDF.

DÉBAT INTERNE
Entretien Mathieu Colleyn

Emmanuel De Bock est dé­
puté bruxellois. Il est
l’outsider de l’élection

présidentielle du FDF. Inter­
view.

Qu’est ce qui vous pousse à vous
porter candidat à la présidence du
FDF?
Ni Didier Gosuin ni Bernard
Clerfayt ne voulaient y aller. Ce
que je peux comprendre, mais je
trouvais dommage pour un
parti comme le nôtre de ne pas
montrer la vitalité de ses forces.
Il me semblait opportun qu’il
n’y ait pas une simple reconduc­
tion des sortants, mais un vrai
débat de fond sur la place du
parti sur l’échi­
quier fédéral et
régional, surtout
vu l’échéance de
2014.

N’est-ce pas sim-
plement pour
vous faire une pu-
blicité person-
nelle à bon
compte?
Je crois que j’ai plus à perdre
qu’à gagner dans cette histoire.
Je prends un risque à titre per­
sonnel et peut­être un risque
pour le parti. Certains pour­
raient se dire qu’il est préférable
d’être tous unis derrière une
candidature unique. Mais ma
candidature est crédible. Ce
n’est pas une candidature factice
ou prétexte. Je veux porter le dé­
bat de l’existence du FDF, assu­
mer à la fois la continuité et le
renouvellement du parti.

Bernard Clerfayt s’est rapidement
réjoui de votre candidature. Vous
n’avez pas peur d’être instrumen-
talisé par les ténors?
Olivier Maingain n’est pas con­
testé en interne. Si c’était le cas,
un autre courant se serait op­
posé à lui. Je ne suis pas une can­
didature d’opposition. Je veux
que l’enjeu majeur ne soit pas
qu’institutionnel et qu’on s’atta­
que surtout au socio­économi­
que. Clerfayt a simplement dit
que ma candidature était
“chouette” et qu’il pensait avoir
envie de me soutenir. Je l’en re­
mercie, parce que ce n’est pas fa­
cile pour moi face à Olivier
Maingain qui incarne le FDF

tout seul depuis des années.

Le FDF, c’est Olivier Maingain?
Pas du tout, mais les gens pour­
raient penser qu’il n’y a pas
d’autres voix. Mon rôle est de
montrer qu’il y a des jeunes der­
rière. Que le parti n’est pas
vieillissant, qu’il est en bonne
forme.

Vous ne craignez pas de le diviser?
Je pense, au contraire, que je lé­
gitime le résultat du gagnant.

N’avez-vous donc aucune chance
de gagner?
Je suis candidat pour faire le
meilleur score possible et je
n’exclus pas une surprise à la fin.
Après tout, Olivier Maingain a
gagné à mon âge. Je suis un mili­
tant de base. J’ai commencé à
17 ans, le FDF c’est ma famille et
je n’ai jamais vu une démocratie
aussi palpitante ailleurs.

A partir de quel score serez-vous
satisfait?

C’est déjà une
victoire de pou­
voir mener cette
campagne. Le
parti y gagne. Le
mot qui me re­
vient le plus sou­
vent c’est que
c’est une candi­
dature coura­
geuse. Je veux
que le parti

compte sur sa jeune génération,
contrairement au PS qui n’a pas
su assurer la relève de Charles
Picqué. Le FDF ne doit pas con­

naître cela. Nous devons cons­
truire le FDF de demain plutôt
que d’être amenés à chercher
dans la société civile des candi­
dats dits d’ouverture ou “people”.

Comment résumeriez-vous votre
projet?
D’abord par une clarté de vision
sur le socio­économique. 2014
est un gros enjeu. En Flandre, il
n’y a pas de problème de chô­
mage. L’agenda des néerlando­
phones est purement institu­
tionnel et vise la concurrence
fiscale. Il s’agit de rendre la Flan­
dre la plus compétitive et damer
le pion à Bruxelles et à la Wallo­
nie. Face à cela on a un bloc, no­

tamment PS­MR. Ils se disent,
dans la résignation, on ne fera
pas l’économie de la N­VA. Ils
nous disent que, demain, la
N­VA est incontournable, que
l’axe sera N­VA/CD&V/Open
VLD. Si c’est pour revivre un
nouveau pacte de trahison par
rapport aux promesses électora­
les, ça sera sans nous. Les franco­
phones doivent présenter un
projet alternatif. Qu’est ce qui
nous met dedans? Les 15 et 20%
de chômage en Wallonie et à
Bruxelles. Quand on aura résolu
cela, on ne sera plus demandeur
vis­à­vis de la Flandre. Je plaide
pour une évaluation des politi­
ques publiques. Aujourd’hui, on

ne vérifie pas si les politiques
créent de l’emploi. Les chèques
langue ont­ils eu un impact réel
alors qu’ils coûtent des dizaines
de millions? Aucune étude là­
dessus! Ensuite, il faut arrêter
les politiques clientélistes. L’ef­
fort est mis sur les recettes, pas
sur la gestion courante. Certains
projets sont de vraies gabegies,
on en a encore l’exemple avec la
gare de Mons –et on ne remet
jamais en cause certaines aides
bidons dans des ASBL politisées.
Ceux qui nous gouvernent de­
puis vingt ans –et pas unique­
ment les politiques – doivent
rendre des comptes. Je constate
aussi que les personnalités qui
défendent Bruxelles se font ra­
res.

Didier Reynders vient de débar-
quer.
Il se présente au fédéral. Que les
Onkelinx, Reynders et Milquet
défendent Bruxelles au fédéral,
là où ils vont négocier avec la
N­VA, est un leurre. Il y a instru­
mentalisation entre ceux qui
quittent le navire –Picqué, Ce­
rexhe et Kir– et ceux qui n’osent
pas y monter –Milquet, Onke­
linx ou Reynders. Pire: on ap­
pelle à des majorités miroir, une
grande alliance entre les deux
plus forts, alors qu’à Bruxelles,
l’ensemble des partis tradition­
nels flamands vont devoir s’unir
pour faire face à la N­VA. Je suis
dans la ligne d’Olivier Maingain,
mais je veux pouvoir dire que le
parti va continuer après lui et
demeurer la seule force de résis­
tance du pays. C’est mon projet.

“L’agenda
néerlandophone

vise
la concurrence

fiscale.”
EMMANUEL DE BOCK

Candidat à la présidence du FDF.

Emmanuel De Bock déplore la désertion politique du niveau régional à
Bruxelles.
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